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ATELIER SPÉCIAL SUR L'ASSISTANCE TECHNIQUE LIÉE

AUX OBSTACLES TECHNIQUES AU COMMERCE

18 mars 2003

I. RAPPORT SUCCINCT DE LA PRÉSIDENTE  (G/TBT/M/29, Annexe A)
Emily Earl (Nouvelle‑Zélande)

1.
À la suite de l'Atelier spécial, les modérateurs, sous leur propre responsabilité, ont fait un résumé des présentations et des discussions des cinq sessions (voir les annexes ci-jointes).  Je résumerais en quelques mots ma vue sur certains des principaux points ressortant des discussions à l'Atelier en me fondant sur les rapports des modérateurs.

2.
Les trois premières sessions de l'Atelier ont fourni une bonne occasion d'échanger des renseignements et des idées sur les besoins particuliers d'assistance technique définis et classés par ordre de priorité par les pays en développement, ainsi que sur les activités d'assistance technique existantes, et le type et le rôle des parties impliquées dans l'assistance technique.  Ces éléments ont fourni aux participants une base très utile pour arriver aux débats qui ont eu lieu dans le cadre des quatrième et cinquième sessions pour se centrer sur la recherche de solutions.  Des propositions ont été faites sur les futures stratégies pour améliorer la fourniture d'assistance technique liée aux OTC, et les participants ont été invités à réfléchir sur le rôle approprié du Comité au regard des problèmes soulevés, à la lumière de son mandat découlant du deuxième examen triennal ainsi que dans le cadre du troisième examen triennal.

3.
Les réponses des pays en développement Membres au questionnaire sur la définition et le classement par ordre de priorité de leurs besoins ont fourni une bonne base pour les discussions de l'Atelier.  Les discussions ont aidé à mieux définir les tendances et les points communs des besoins définis par les Membres, tout en reconnaissant que certaines solutions seraient très spécifiques des pays, étant donné l'existence de différences considérables en termes de capacités et de situation selon les pays en développement Membres concernés.  L'échange des données d'expérience nationale a été reconnu comme un moyen utile pour acquérir des connaissances auprès des Membres plus expérimentés.

4.
Au cours de l'Atelier, l'accent a été fortement mis sur l'importance d'une meilleure connaissance et du caractère politique des questions concernant les OTC, pour la mise en œuvre de l'Accord et les avantages à en tirer, ainsi que pour la demande et la fourniture d'assistance technique liée aux OTC.

5.
La nécessité de la coordination aux niveaux national, régional et multilatéral, ainsi qu'entre les divers donateurs et entre les donateurs et les bénéficiaires a également été soulignée.  Cette nécessité résultait en partie de la complexité de l'Accord lui-même, mais également de l'implication de très nombreux acteurs dans la mise en œuvre de l'Accord et dans l'assistance technique s'y rapportant.  Pour assurer effectivement la coordination entre les donateurs et les bénéficiaires ainsi qu'entre les divers donateurs, l'accent a été mis sur l'importance de la transparence dans la fourniture et la demande d'assistance technique.  Un certain nombre de suggestions ont été faites à cet égard, bien que des difficultés à décomposer à un niveau approprié les données fournies par les donateurs aient été notées dans certains cas.

6.
La conception des programmes d'assistance technique pourrait tirer parti de la définition appropriée des besoins entreprise dans des consultations, de préférence avec toutes les parties impliquées pertinentes.  Une approche structurée/programmée de leur mise en œuvre pourrait également incorporer les éléments de sensibilisation, de renforcement de la coordination, d'amélioration de la transparence et de la circulation de l'information, ainsi que la prise en compte de la différence des priorités selon les pays en développement.  Dans ce contexte, il a été noté qu'une approche unique pour tous ne fonctionnerait pas forcément, même si on pouvait identifier certains éléments communs dans le domaine de l'assistance effective.

7.
Il a été noté que la durabilité de l'assistance technique et de ses résultats était un élément essentiel des activités d'assistance technique qu'il fallait assurer.  Il a été reconnu qu'il serait utile de poursuivre les réflexions à ce sujet.  L'obtention d'informations remontantes sur l'assistance technique et l'évaluation de celle-ci pour permettre de l'améliorer et de l'ajuster continuellement pour répondre aux besoins et priorités non encore satisfaits pourraient être un élément déterminant à cet égard.

II. PREMIÈRE SESSION

Réponses à l'"enquête visant à aider les pays en développement membres à définir et à classer par ordre de priorité leurs besoins particuliers dans le domaine des obstacles
techniques au commerce"
Modérateur:  Tobias Nussbaum (Canada)

1.
Cette session a traité les problèmes spécifiques définis et classés par ordre de priorité dans les réponses à l'enquête fournies par les pays en développement (JOB(02)/99 et Add.1 à 52) concernant la mise en œuvre et le fait de tirer parti de l'Accord OTC.  Elle a consisté en quatre présentations décrivant des expériences nationales et des problèmes rencontrés dans la mise en œuvre de l'Accord OTC, un résumé de l'analyse des résultats de l'enquête présenté par le Secrétariat et une discussion entre les participants.  Même si les présentations n'étaient qu'indicatives du plus large échantillon fourni par les résultats de l'enquête, de nombreuses questions semblables y étaient soulevées, et l'éventail des types de problèmes identifiés était considérablement large.  Il a été noté qu'en dépit du fait que de nombreux besoins identifiés étaient similaires, les réponses particulières à ces besoins seraient largement spécifiques du pays car il y avait de très grandes différences en termes de capacités et de situation selon les pays en développement concernés.

2.
En recensant les besoins et les priorités, au cours de la session, l'accent a été fortement mis sur l'importance de la sensibilisation, tant en ce qui concernait les obligations résultant de l'Accord OTC, et dans un sens plus large, l'application et les avantages de l'Accord, qu'en ce qui concernait les intérêts nationaux.  Il a été noté que les efforts pour faire mieux connaître l'Accord OTC pourraient utilement se concentrer sur toutes les parties des pouvoirs publics ainsi que sur l'industrie, les décideurs chargés des budgets nationaux et le public dans son ensemble.  Certains participants ont souligné que dans certains cas les questions OTC n'étaient pas classées parmi les priorités au niveau gouvernemental.  Certains ont insisté sur le fait qu'il fallait convaincre les plus hauts responsables politiques quant au rôle et à l'importance de l'Accord OTC, pour permettre une meilleure répartition des ressources.  Le manque de connaissance parmi les différentes parties prenantes était un frein à la capacité de fournir des observations significatives au regard des règlements techniques, des normes et de l'évaluation de la conformité des autres pays, du fait du peu d'informations remontantes fournies par l'industrie locale.  La méconnaissance de l'importance de la participation aux activités normatives était également un sujet de préoccupation pour certains participants.

3.
Il a été reconnu que la mise en œuvre de l'Accord OTC impliquait une grande diversité d'institutions et de compétences, au niveau à la fois public et privé.  La nécessité d'une meilleure cohérence à l'intérieur du cadre national a également été soulignée par un certain nombre de participants.  En particulier, l'amélioration de la coordination et de la communication entre tous les ministères et organes publics pertinents ayant un rôle à jouer dans la mise en œuvre de l'Accord OTC a été considérée comme vitale.  Les pays développés, eux aussi, ont reconnu que la cohérence au sein des pouvoirs publics était une difficulté majeure de la mise en œuvre.

4.
Il a été noté que dans certains cas, il était nécessaire de mettre en place ou de rendre effectif le cadre juridique permettant la mise en œuvre de l'Accord, ainsi que la nécessité de créer un mécanisme pour l'élaboration des règlements et normes techniques.  La mise en œuvre des dispositions de l'Accord OTC relatives à la transparence (respect des obligations de notification, diffusion des renseignements) était également considérée comme l'une des nécessités majeures par un certain nombre de participants.

5.
Le renforcement des capacités et l'amélioration de l'infrastructure ont été un autre thème abordé fréquemment à la session.  Les aspects mentionnés étaient le besoin d'assistance pour la création/l'amélioration des points d'information nationaux, des organes nationaux à activités normatives, ainsi que la mise en place ou l'amélioration des moyens nécessaires à l'évaluation de la conformité (laboratoires, installations d'essai, vérificateurs formés à cet effet, services de métrologie).  Le besoin d'assistance pour définir l'infrastructure de base nécessaire aux pays en développement, en particulier aux petites économies, a également été mis en avant.  Il a été noté que les besoins sont souvent importants et traduisent la portée complexe de l'Accord OTC en une activité gouvernementale de grande ampleur.

6.
Du fait de la diversité des situations et des intérêts des pays appartenant à une même région, la coordination a été identifiée comme présentant des difficultés.  La pénurie des ressources tant financières qu'humaines pour participer aux sessions du Comité OTC et autres réunions des autres organisations internationales pertinentes était considérée comme un problème critique pour les pays en développement.

7.
La difficulté à se conformer aux règlements techniques ou aux procédures d'évaluation de la conformité des autres Membres, du fait de leur complexité et parfois des problèmes de langue, était également considérée comme un sujet de préoccupation pour les pays en développement, tout comme la difficulté de mettre en place une stratégie nationale en matière de qualité.

8.
Certaines contributions de l'assistance ont proposé des idées pour résoudre les problèmes identifiés, comme la création d'un groupe d'experts pour regrouper les réponses au questionnaire sous un "chapiteau" unique pour permettre une compréhension appropriée et faciliter la mise en œuvre de l'Accord, ainsi que les structures pour améliorer la cohérence entre les donateurs.  Ces propositions ont été examinées à la quatrième session dédiée à la question des futures stratégies.  Il a été estimé que l'assistance technique était une activité où tout le monde était gagnant, tant les pays bénéficiaires que les donateurs.

9.
Les participants se sont félicités de l'analyse des résultats de l'enquête effectuée par le Secrétariat, qui était considérée comme un document utile pour faire avancer le débat sur l'assistance technique liée aux OTC.  Les sept domaines de besoins identifiés dans le document de travail du Secrétariat (besoin d'une amélioration de la connaissance de l'Accord OTC, besoin d'une diffusion de l'Accord et d'une sensibilisation à celui-ci;  nécessité d'une mise en œuvre effective de l'Accord;  besoin d'échanger des données d'expérience entre les Membres et d'établir des contacts/une coopération au niveau bilatéral;  nécessité d'une coordination et d'une stratégie aux niveaux national et régional;  besoins en matière d'infrastructure et de renforcement des capacités;  besoin d'une assistance pour participer aux travaux du Comité OTC et d'autres organisations;  besoins en matière d'accès aux marchés et autres domaines) reflétaient les intérêts et les priorités identifiés au cours de la session.

III. DEUXIÈME SESSION

Activités d'assistance technique existantes
Modérateur:  Juan Antonio Dorantes (Mexique)

1.
Cette session a traité des enseignements tirés des activités d'assistance technique existantes par les pays en développement.  L'objectif de cette session était d'identifier les domaines où des améliorations pouvaient être apportées.  Quatre communications décrivant des expériences nationales en matière d'activités d'assistance technique ont été présentées.  Deux principaux domaines de préoccupation ont été identifiés et concernaient:  i)  la transparence des activités d'assistance technique;  et ii)  le suivi de l'assistance technique.

2.
Concernant le premier point, les participants ont mis l'accent sur la nécessité d'accroître la transparence à la fois dans la fourniture et dans le fonctionnement des activités d'assistance technique.  Il a été insisté sur le fait que les différents niveaux auxquels l'assistance technique liée aux OTC était fournie – niveaux bilatéral, régional et multilatéral – causaient des problèmes considérables de coordination entre les donateurs.  Néanmoins, les donateurs ont été encouragés à accroître leurs efforts de coopération afin d'éviter les chevauchements et d'utiliser le plus efficacement possible les ressources en matière d'assistance technique.  Pour permettre d'identifier les fournisseurs d'assistance technique compétents et de renforcer la coordination, il a été suggéré d'améliorer l'échange d'information sur les expériences nationales entre les Membres et de trouver des moyens supplémentaires de rapprocher les fournisseurs et les demandeurs d'assistance technique.  Dans ce contexte, l'accent a été mis sur l'expérience particulièrement utile des donateurs qui avaient été précédemment des bénéficiaires d'assistance technique.

3.
Quant au fonctionnement des activités d'assistance technique, l'amélioration de la transparence a été considérée comme particulièrement importante dans le processus de définition des besoins et des priorités des pays en développement Membres.  Il a été souligné que l'assistance technique ne visait pas toujours les domaines présentant un intérêt majeur pour les pays en développement.  De plus, la définition des besoins d'assistance technique était considérée comme un processus évolutif qu'il fallait régulièrement réactualiser.  Comme ligne directrice générale, il a été indiqué que les activités d'assistance technique devraient suivre une approche par étapes, centrée en premier lieu sur la fourniture de savoir et de compétences, et, dans une deuxième étape, sur la mise en place de l'infrastructure liée aux OTC.  Souvent, malgré les progrès effectués dans le premier domaine, l'assistance technique n'était pas prévue pour la deuxième étape et généralement restait insuffisante.  Dans chaque activité d'assistance technique, la sélection et la préparation des participants étaient considérées comme essentielles pour assurer l'application et la diffusion appropriées des connaissances acquises.  De plus, il a été indiqué que les responsables de la réglementation et le secteur privé devraient être les bénéficiaires directs des activités de formation.

4.
Enfin, il a été souligné que le suivi était essentiel pour évaluer la performance globale des activités d'assistance technique.  Trois points principaux ont été soulevés.  Tout d'abord, les activités d'assistance technique devaient être organisées de manière à permettre une meilleure perméabilité et une plus large diffusion des connaissances acquises, y compris par l'utilisation des technologies modernes de l'information.  Deuxièmement, la continuité et la durabilité devraient être le leitmotiv de toutes les activités d'assistance technique.  Il a été souligné que les programmes d'assistance technique de plus longue durée étaient plus profitables pour les pays en développement et engendraient des effets à plus long terme.  Enfin, les participants ont noté l'absence de surveillance des activités d'assistance technique et la nécessité d'instituer un ensemble de critères permettant de mesurer l'efficacité de l'assistance technique fournie.

5.
En conclusion, il a été rappelé que les objectifs de l'assistance technique liée aux OTC étaient à la fois de permettre aux pays en développement Membres de participer plus effectivement au système commercial multilatéral, et d'en tirer les avantages, et de permettre aux Membres de respecter pleinement leurs obligations et d'utiliser pleinement leurs droits découlant de l'Accord OTC.

IV. TROISIÈME SESSION

Fourniture d'assistance technique et de renforcement des capacités
Modérateur:  M. Joshua Phoho Setipa (Lesotho)

1.
Cette session a porté sur la question de la fourniture d'assistance technique et de renforcement des capacités en visant en particulier les éléments suivants:  i) type et rôle des fournisseurs d'assistance technique;  ii) type des bénéficiaires d'assistance technique;  iii) rôle des pouvoirs publics et du secteur privé;  et iv) coordination et coopération des fournisseurs et des bénéficiaires dans la fourniture et l'utilisation de l'assistance technique.

2.
Concernant le type et le rôle des fournisseurs d'assistance technique, il a été fait référence aux programmes en cours et à la nécessité de les rationaliser pour tenir compte des besoins définis par les bénéficiaires afin que l'assistance technique devienne efficace et effective.  Les organisations présentes en qualité d'observateurs ont également souligné que leurs programmes avaient trait à l'assistance technique.  L'attention a aussi été appelée sur la question de la transparence et de l'amélioration de la connaissance du travail effectué par ces organisations.

3.
L'attention a également été appelée sur le fait que le sujet des OTC était souvent inclus dans les autres programmes qui traitent de questions liées au commerce en général.  À cet égard, l'importance du renforcement de la connaissance et de la coordination de ces activités entre les donateurs a été soulignée pour améliorer la cohérence et l'efficacité de leurs programmes d'assistance technique.  L'importance d'avoir une approche intégrée a aussi été mentionnée en tant qu'élément déterminant. 

4.
Les bénéficiaires, pour leur part, ont rappelé les divers types d'assistance qui leur étaient fournis dans le cadre d'initiatives bilatérales, régionales et multilatérales.  La nécessité d'améliorer l'information concernant tous les domaines d'assistance possibles a été mentionnée, c'est-à-dire la nécessité de créer une base de données sur l'assistance technique en cours.  Une question intéressant plusieurs domaines qui a été soulignée comme ayant une importance vitale pour l'efficacité des programmes d'assistance technique offerts par les fournisseurs, a été la nécessité de faire en sorte qu'ils tiennent compte des priorités en matière de politique commerciale pour les bénéficiaires, c'est à dire des questions concernant l'accès aux marchés.

5.
Il a été indiqué qu'il était important de veiller à ce que l'assistance technique vise les bonnes parties prenantes y compris les PME et la société civile.

6.
Pour réaliser la coordination et la coopération entre les fournisseurs et les bénéficiaires, il a été mentionné que le Comité OTC était une enceinte qui pouvait donner l'occasion de coordonner et d'articuler l'assistance technique.  Le programme d'assistance technique en cours au Comité OTC était également considéré comme offrant la possibilité d'améliorer la transparence dans les diverses activités actuellement entreprises par les fournisseurs et également dans les besoins d'assistance technique des pays en développement Membres.

7.
Les principaux éléments qui ont été mis en avant par la majorité des participants comprenaient la nécessité d'assurer la transparence, la sensibilisation, la compatibilité avec les prescriptions et les besoins nationaux, et le lien global entre le travail qui était actuellement entrepris dans le domaine des OTC et les priorités actuelles en matière de politique commerciale.

V. QUATRIÈME SESSION

Stratégies futures
Modérateur:   Mme Yap Lai Peng (Malaisie)

1.
La quatrième session de l'Atelier s'est centrée sur les "futures stratégies" pour l'assistance technique.  Les questions soulevées aux trois premières sessions concernant les réponses au questionnaire de l'enquête sur les besoins en matière d'assistance technique, les problèmes rencontrés dans la mise en œuvre de l'Accord OTC et les enseignements tirés des activités d'assistance technique existantes, ont fourni la toile de fond aux participants pour présenter des propositions et des idées pour améliorer la fourniture d'assistance technique liée aux OTC.

2.
En tout premier lieu, il a été souligné la nécessité d'une approche structurée de la mise en œuvre de l'assistance technique.  L'assistance technique pouvait tirer profit de la définition appropriée des besoins entreprise en consultation, de préférence avec toutes les parties intéressées pertinentes.  Une approche structurée incorporerait également les éléments d'amélioration de la connaissance de l'Accord, de la coordination, de la transparence et de la circulation de l'information, ainsi que la prise en compte des priorités différentes selon les pays en développement.  Dans ce contexte, il a été noté qu'une approche unique pourrait ne pas fonctionner dans tous les cas.

3.
La connaissance de l'importance des obstacles techniques au commerce et de l'Accord OTC devait être encouragée aux niveaux à la fois national et international.  L'implication des plus hauts responsables politiques était estimée importante pour la formulation appropriée des plans d'assistance technique effective.  Les fournisseurs auraient la possibilité de mieux répondre à la demande si les pays formulaient de manière appropriée des plans indiquant des besoins et priorités identifiables.  Au niveau international, une meilleure connaissance de la part des gouvernements et organisations donateurs pourrait conduire à encourager le financement des activités d'assistance technique liée aux OTC.

4.
La mise en œuvre de l'Accord OTC était considérée comme un objectif essentiel de l'assistance technique.  L'échange de données d'expérience entre les Membres était encouragé, en recourant à une nouvelle forme de formation qui permettrait aux Membres de tirer des enseignements des expériences des Membres plus expérimentés.

5.
Pour améliorer la transparence et assurer la fourniture d'une assistance technique ciblée, une base de données contenant des renseignements sur les besoins, la disponibilité ainsi que le financement concernant l'assistance technique pourrait être mise en place pour faire mieux concorder la demande et l'offre en matière d'assistance technique.  Les autres propositions pour améliorer la transparence incluaient un système de notifications à la fois par le fournisseur et le bénéficiaire.  De plus, il a été reconnu que la coordination aux niveaux national, régional et multilatéral était nécessaire pour éviter les chevauchements et les lacunes dans la prestation et faire en sorte que l'assistance technique soit dispensée de manière efficace.

6.
Il a été enfin noté que la durabilité de l'assistance technique était un élément capital.  Toutefois, bien que les programmes d'assistance technique ne doivent pas être des événements exceptionnels, ils ne devraient pas non plus s'étendre à perpétuité.  Pour assurer la durabilité, la responsabilité des pouvoirs publics d'assurer la continuité et de maintenir les ressources humaines appropriées et les institutions efficaces, a été soulignée.  En outre, il a été constaté que la surveillance des programmes d'assistance technique s'avérerait profitable pour assurer leurs effets à long terme.

VI. CINQUIÈME SESSION

Conclusion et étapes suivantes
Modérateur:  Emily Earl (Présidente)

1.
Cette session a tenté de rapprocher certains des problèmes mentionnés au cours de la journée et d'examiner certaines questions concernant le rôle approprié du Comité en matière d'assistance technique à la lumière de son mandat découlant du deuxième examen triennal, pour élaborer un programme d'assistance technique en fonction de la demande.

2.
Plusieurs thèmes communs se détachant des discussions menées tout au long de la journée ont été identifiés comme étant importants dans l'examen de la manière dont le Comité pourrait assister les pays en développement Membres à mettre en œuvre les dispositions de l'Accord OTC et aider les Membres à mettre en œuvre les dispositions relatives à l'assistance technique (comme l'article 11).  La liste non exhaustive, qui ne prétend pas couvrir l'ensemble des éléments du débat, a mis en avant les points suivants:


(
amélioration de la connaissance de l'Accord et aspects politiques de l'Accord;


(
spécificité dans la définition des besoins et dans leur classement par ordre de priorité, par exemple en utilisant la planification stratégique ou des approches structurées et séquentielles;


(
assurer les avantages mutuels à la fois pour les bénéficiaires et les donateurs dans les activités d'assistance technique;


(
amélioration de la coordination aux niveaux national, régional et multilatéral, ainsi qu'entre les divers donateurs et entre les donateurs et les bénéficiaires, etc.  Ce besoin se faisait ressentir en partie du fait de la complexité de l'Accord lui-même, mais également du très grand nombre des acteurs impliqués dans la mise en œuvre de l'Accord et dans l'assistance technique s'y rapportant;


(
assurer la durabilité de l'assistance technique, tant en ce qui concerne les activités en cours que leurs résultats;


(
obtenir des informations en retour sur l'assistance technique et son évaluation, afin de permettre de l'améliorer et de l'ajuster en permanence pour qu'elle réponde aux besoins et aux priorités restant à satisfaire.

3.
Un certain nombre de questions ont pu être posées en face du Comité des OTC pour lui faciliter la tâche d'examiner son rôle approprié en matière d'assistance technique, notamment dans le contexte du troisième examen triennal, étant donné que le Comité ne pouvait pas être un fournisseur direct d'assistance technique.  Ces questions pourraient également l'aider à examiner certaines des propositions qui avaient été faites dans le cadre de la quatrième session de l'Atelier.  La liste non exhaustive des questions concernant le rôle du Comité, s'il avait toutefois un rôle à jouer, incluait:


(
le rôle du Comité concernant l'identification en cours par les pays en développement de leurs besoins et priorités liés aux OTC;


(
le rôle du Comité pour faciliter l'échange des données d'expérience nationale;


(
le rôle du Comité pour assister les donateurs et les bénéficiaires dans l'élaboration de programmes d'assistance technique effective, efficace et durable;


(
le rôle du Comité pour améliorer les caractéristiques des questions dans le domaine des OTC à l'OMC et au niveau national;


(
le rôle du Comité pour contribuer à encourager la coopération et la coordination entre les parties impliquées dans l'assistance technique;


(
le rôle du Comité pour aider les bénéficiaires et les donateurs à s'identifier réciproquement en tant que partenaires potentiels;


(
le rôle du Comité concernant la coordination avec les autres organisations;  et


(
le rôle du Comité en offrant un cadre pour la remontée de l'information concernant l'assistance technique et pour l'évaluation de celle-ci de manière à contribuer aux améliorations dans ce domaine.

4.
Il a été noté, en ce qui concerne l'examen du rôle du Comité OTC, qu'il était important de ne pas oublier les travaux en cours dans les autres organisations, afin d'éviter les chevauchements et d'améliorer la coordination.  L'attention a également été attirée sur les ressources limitées du Comité dont il fallait tenir compte en examinant son rôle dans la coordination et sur le fait qu'il fallait suivre une approche pragmatique.

__________

